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(Traité CEE, art. 48, règlement du Conseil n° 1612/68, art. 7)

L'interdiction de discrimination dans les

conditions d'emploi et de travail qu'édic­
tent l'article 48 du traité et l'article 7 du

règlement n° 1612/68 du Conseil concer­
ne également la protection spéciale,

notamment contre le congédiement, que
la législation d'un État membre accorde
à des catégories spécifiques de travail­
leurs pour des motifs de caractère social.

Dans l'affaire 44-72

ayant pour objet une demande adressée à la Cour de justice, en application de
l'article 177 du traité CEE, par l'Arbeitsgericht de Rheine et tendant à obtenir
dans le litige pendant devant cette juridiction entre

PIETER MARSMAN, Deuringerstraat 161, Hengelo, Pays-Bas,

défenderesse au principal,

M. ROSSKAMP, 4432 Gronau, Beckerhookstraßse 84, république fédérale d'Alle­
magne,

défenderesse au principal,

une décision à titre préjudiciel sur l'interprétation de l'article 48 du traité de
la Communauté économique européenne et de l'article 7 du règlement

1 — Langue de procédure : l'allemand.
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n° 1612/68 du Conseil du 15 octobre 1968, relatif à la libre circulation des
travailleurs à l'intérieur de la Communauté (JO n° L 257 du 19 octobre 1968,
p. 2),

LA COUR,

composée de MM. R. Monaco (président de chambre), président, P. Pescatore,
président de chambre, A. M. Donner, A. Trabucchi, J. Mertens de Wilmars
(rapporteur), juges,

avocat général : M. K. Roemer
greffier : M. A. Van Houtte

rend le présent

ARRÊT

Points de fait et de droit

I — Faits et procédure

Attendu que les faits et le déroulement
de la procédure peuvent être résumés
comme suit :

1. L'article 7 du règlement n° 1612/68
du Conseil du 15 octobre 1968 (JO n° L
257 du 19 octobre 1968, p. 2) relatif à la
libre circulation des travailleurs à l'inté­

rieur de la Communauté, met en œuvre
l'interdiction de discrimination formulée
à l'article 48 du traité et dispose en con­
séquence dans son paragraphe 1 que :
« le travailleur ressortissant d'un État
membre ne peut, sur le territoire des
autres États membres, être, en raison de
sa nationalité, traité différemment des
travailleurs nationaux, pour toutes con­
ditions d'emploi et de travail, notam­
ment en matière de rémunération, de
licenciement et de réintégration profes­
sionnelle ou de réemploi, s'il est tombé
en chômage ». Le paragraphe 2 du même
article ajoute que ce travailleur bénéficie
sur le territoire de chaque État membre

des mêmes avantages sociaux et fiscaux!
que les travailleurs nationaux.

2. Le requérant au principal, de natio­
nalité néerlandaise et domicilié aux Pays-
Bas, travaillait comme ouvrier métallur­
giste dans l'entreprise de la défenderesse
au principal, à Gronau, en république
fédérale d'Allemagne. Le 26 février 1971,
un accident de travail a réduit de 60 %

sa capacité de travail. Il perçoit de ce
chef une rente accident versée par l'orga­
nisme compétent de l'assurance légale
allemande, mais son employeur a résilié
le contrat de travail avec effet au 3

décembre 1971. Le requérant a contesté
devant l'Arbeitsgericht de Rheine la
régularité de ce licenciement, en invo­
quant notamment le paragraphe 14 de la
loi allemande du 16 juin 1953 sur les
handicapés graves (Schwerbeschädigten­
gesetz, BGBl. I, p. 389), selon lequel le
licenciement des bénéficiaires de la loi

exige l'accord préalable du bureau prin-
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cipal d'assistance sociale (Hauptfürsor­
gestelle für Kriegsbeschädigte und
Kriegshinterbliebene).

3. La loi allemande du 16 juin 1953
énumère dans son paragraphe 1 les caté­
gories de travailleurs handicapés aux­
quelles elle s'applique et vise dans son
alinéa e) les victimes d'un accident de
travail. Pour les étrangers le bénéfice de
la loi est cependant soumis à des condi­
tions supplémentaires énumérées au
paragraphe 1, 3, à savoir : 1) résider sur
le territoire de la République fédérale ou
à Berlin-Ouest et 2) bénéficier d'une
rente invalidité-accidents au sens de la
loi allemande.

M. Marsman ne satisfaisant pas à la
condition de résidence, son employeur a
estimé être en droit de le licencier sans
l'intervention du bureau d'assistance
sociale.

4. Le juge de renvoi, éprouvant des
doutes sur la conformité de la condition

invoquée avec le droit communautaire,
demande à la Cour de statuer à titre

préjudiciel sur la question suivante :

« L'article 48 du traité de la CEE et l'ar­

ticle 7 du règlement n° 1612/68 du Con­
seil, du 15 octobre 1968, relatif à la libre
circulation des travailleurs à l'intérieur

de la Communauté (JO n° L 257 du 19
octobre 1968), doivent-ils être interprétés
en ce sens que ces dispositions visent
également la protection spéciale contre le
congédiement de certaines catégories de
personnes — en l'espèce, la protection
contre le congédiement de handicapés
graves, instaurée par le paragraphe 14 de
la loi relative aux handicapés graves
(Schwerbeschädigtengesetz), du 16 juin
1953 (Bundesgesetzblatt I, p. 389) — si
bien qu'en république fédérale d'Allema­
gne, cette protection serait également
acquise aux ressortissants des Etats
membres de la CEE qui ont subi une
diminution de leur capacité de gain supé­
rieure à 50 % à la suite d'un accident de

travail et ont acquis un droit à pension y
correspondant à l'égard de l'assurance
accidents légale allemande, sans habiter
toutefois en territoire fédéral, ni à

Berlin-Ouest (par. 1, 3 de la loi relative
aux handicapés graves) ?»

5. L'ordonnance de renvoi a été enre­

gistrée au greffe de la Cour le 10 juillet
1972.

Le requérant, la Commission, le gouver­
nement allemand et le gouvernement ita­
lien ont déposé des observations écrites.
Sur rapport du juge rapporteur, l'avocat
général entendu, la Cour a décidé qu'il
n'y avait pas lieu de procéder à des
mesures d'instruction préalable.
A l'audience du 15 novembre 1972, la
Commission, représentée par M. Karpen­
stein, et le gouvernement allemand
représenté par M. Seidel ont été enten­
dus en leurs observations orales.

L'avocat général a présenté ses conclu­
sions à l'audience du 28 novembre 1972.

II — Observations présen­
tées en vertu de l'ar­
ticle 20 du statut de la
Cour

Attendu que les observations présentées
en vertu de l'article 20 du statut peuvent
être résumées comme suit :

Le requérant au principal fait valoir
qu'en sa qualité de travailleur frontalier
il aurait droit à la protection accordée
aux grands invalides comme le lui aurait
affirmé son syndicat professionnel.
De l'avis de la Commission, la question
posée doit, en tout cas dans la mesure où
la qualité de handicapé grave résulte
d'un accident de travail, recevoir sans
plus, et sans réserve, une réponse affir­
mative.

L'obligation de l'égalité de traitement,
contenue dans les articles 48, paragraphe
2, du traité et 7, paragraphe 1, du règle­
ment n° 1612/68, s'appliquerait —
comme le mentionne ipsis verbis ledit
article 7 — à toutes les conditions de
travail et d'emploi, qu'elles soient fon­
dées sur une loi, un décret, une conven­
tion collective ou des accords de droit
privé. Le licenciement est, par ailleurs,
expressément cité par cette même dispo­
sition qui ne ferait pas de distinction
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selon qu'il s'agit d'un licenciement ordi­
naire ou d'un licenciement que la législa­
tion nationale exclut ou rend plus diffi­
cile pour des raisons sociales. Il s'agirait,
dans un cas comme dans l'autre, d'une
disposition qui fixe les conditions d'em­
ploi et de travail d'un travailleur.
Pour la Commission il ne fait donc pas
de doute que l'interdiction de discrimi­
nation des articles susmentionnés s'étend

également aux dispositions qui subor­
donnent le licenciement d'un travailleur,
dont la capacité de gain s'est trouvée
diminuée par suite d'un accident de tra­
vail, à l'autorisation d'une administra­
tion nationale. Si l'on ne veut pas faire
précisément ce qu'interdisent l'article 48,
paragraphe 2, du traité CEE et les règle­
ments arrêtés pour son application —
c'est-à-dire créer des discriminations —

l'absence de cette autorisation doit, en
principe, avoir pour les ressortissants des
États membres le même effet que pour
les ressortissants allemands.
En ce qui concerne la loi relative aux

handicapés graves, l'inégalité de traite­
ment consisterait dans le fait que les res­
sortissants allemands bénéficient des

avantages de la loi sans que soient pris
en considération le domicile ou l'attribu­
tion d'une rente invalidité-accidents, tan­
dis que l'on exigerait des ressortissants
des États membres en tant que « non
allemands », qu'ils aient un domicile
dans la République fédérale ou à
Berlin-Ouest et que, de plus, ils puissent
faire valoir des droits auprès des organis­
mes allemands de sécurité sociale.

La Commission propose de répondre
comme suit à la question préjudicielle :

« Le principe de l'égalité de traitement
des ressortissants des États membres
contenu dans l'article 48 du traité CEE

et l'article 7 du règlement n° 1612 du
Conseil du 15 octobre 1968 s'applique
également aux dispositions qui, en vertu
du droit national, subordonnent, pour
des raisons d'ordre social, à des condi­
tions particulièrement rigoureuses le
licenciement d'un travailleur dont la

capacité de gain a été diminuée à la suite
d'un accident du travail ».

Le gouvernement allemand est d'avis que
la règle de non-discrimination des arti­
cles 48 du traité et 7 du règlement n°
1612/68 s'applique à toutes les condi­
tions d'emploi et de travail. Cette assimi­
lation vaudrait aussi pour les garanties
spéciales contre le licenciement qui peu­
vent être prévues en faveur de certaines
catégories de personnes, même si cette
protection spéciale — comme c'est le cas
pour les handicapés graves — corres­
pond à un devoir spécial d'assistance
(Fürsorgepflicht) incombant à l'État à
l'égard de la catégorie de personnes en
question. Il serait incompatible avec les
finalités de la liberté de circulation que
l'assimilation des travailleurs originaires
des autres États membres aux travail­
leurs du pays d'accueil ne s'étende pas à
cette particularité des conditions de l'em­
ploi.
Le gouvernement allemand cite, à cet
égard, l'arrêt de la Cour du 15 octobre
1969 dans l'affaire 15-69 (Recueil, 1969,
p. 363 et suiv.) où il est dit que « la
réglementation communautaire en
matière sociale est fondée sur le principe
selon lequel le droit de chaque État
membre doit assurer aux ressortissants

des autres États membres occupant un
emploi sur son territoire l'ensemble des
avantages qu'il reconnaît à ses propres
ressortissants ».

Comme le règlement n° 1612/68 est
directement applicable, les dispositions
d'une législation nationale qui ne
seraient pas conformes aux règles qu'il
établit, se trouveraient modifiées ou
complétées par les règles de droit conte­
nues dans ce règlement. Si celui-ci a cet
effet, c'est parce que les règles du droit
communautaire ont la primauté sur les
lois nationales. Le gouvernement fédéral
estime que la primauté du droit commu­
nautaire résulte du fait que le droit euro­
péen se révélerait être un instrument
insuffisant pour assurer la réalisation des
missions des Communautés si les États

membres avaient la possibilité d'ôter
tout effet aux actes de droit communau­

taire en adoptant des actes législatifs
nationaux qui iraient à leur encontre.

1246



MARSMAN / ROSSKAMP

Telle étant la situation juridique et
compte tenu notamment de la préémi­
nence et du caractère directement appli­
cable des dispositions du règlement n°
1612/68, le gouvernement fédéral n'a pas
cru nécessaire, jusqu'à présent, de modi­
fier formellement la loi en question. Il
était néanmoins dans ses intentions de

profiter d'une refonte, à laquelle d'autres
raisons auraient imposé de soumettre le
« Schwerbeschädigtengesetz », pour tenir
compte de la nouvelle situation juridique
et modifier en conséquence ladite loi.

Le gouvernement allemand propose de
répondre comme suit à la question
posée :

« Compte tenu des dispositions de l'arti­
cle 48 du traité CEE et de l'article 7 du
règlement n° 1612/68 du Conseil du 15
octobre 1968, relatif à la libre circulation
des travailleurs à l'intérieur de la Com­
munauté, les garanties spéciales que les
paragraphes 1 et 14 du « Schwerbe­
schädigtengesetz » du 16 juin 1953
prévoient contre le licencement, sont
acquises à tous les ressortissants des
États membres de la CEE occupés en
république fédérale d'Allemagne, sans
qu'il importe de savoir s'ils y ont ou non
leur domicile ».

D'après le gouvernement italien, il fau­
drait établir si l'interdiction de discrimi­
nation consacrée par l'article 48 du traité
CEE et l'article 7 du règlement n°
1612/68 du Conseil s'applique non seule­

ment à l'égard des cas normaux de licen­
ciement mais aussi dans l'hypothèse
spéciale de la protection offerte contre le
licenciement à certaines catégories de
personnes en faveur desquelles les lois
nationales prévoient des prestations par­
ticulières de sécurité sociale à la charge
de l'État. Pour le gouvernement italien il
y a lieu de considérer, en premier lieu, le
texte de l'article 7 du Traité, qui a une
importance particulière. Sur la base du
principe de non-discrimination qui s'y
trouve formulé, il serait permis de
conclure que la protection prévue par
une des lois d'un des États membres en
faveur des travailleurs nationaux s'étend
aux autres travailleurs communautaires

au service d'entreprises nationales, même
s'ils résident sur le territoire d'un autre

État. Ce principe général est, aux yeux
du gouvernement italien, clairement
explicité aux articles 48 du traité et 7 du
règlement n° 1612/68.
Le gouvernement italien estime qu'il faut
répondre par l'affirmative à la question
posée et déclarer que :

« lorsque les dispositions légales d'un
État membre établissent un régime de
faveur en matière de licenciement des

travailleurs nationaux, elles doivent éga­
lement s'appliquer à l'égard des travail­
leurs des autres pays de la Communauté
au service d'un employeur national, et
cela même dans le cas où le travailleur
en question n'a pas son domicile sur le
territoire de l'État en cause ».

Motifs

1 Attendu que, par ordonnance du 15 mai 1972 parvenue au greffe de la Cour
le 10 juillet 1972, l'Arbeitsgericht de Rheine a posé, en vertu de l'article 177
du traité instituant la Communauté économique européenne, une question
tendant à l'interprétation de l'article 48 de ce traité et de l'article 7 du règle­
ment n° 1612/68 du Conseil du 15 octobre 1968 relatif à la libre circulation

des travailleurs à l'intérieur de la Communauté (JO n° L 257 du 19 octobre
1968);
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2 que, selon l'article 48 du traité, la libre circulation des travailleurs implique
l'abolition de toute discrimination, fondée sur la nationalité, entre les travail­
leurs des Etats membres, en ce qui concerne l'emploi, la rémunération et les
autres conditions de travail ;

que, selon l'article 7 du règlement n° 1612/68, le travailleur ressortissant d'un
État membre ne peut, sur le territoire des autres États membres, être, en raison
de sa nationalité, traité différemment des travailleurs nationaux pour toutes
conditions d'emploi et de travail, notamment en matière de rémunération, de
licenciement et de réintégration ou de réemploi, s'il est tombé en chômage
(art. 7, 1), mais doit y bénéficier des mêmes avantages sociaux et fiscaux que
les travailleurs nationaux (art. 7, 2) ;

3 attendu qu'il ressort du dossier que le litige au principal concerne le point de
savoir si un travailleur de nationalité néerlandaise,occupé dans une entreprise
allemande et victime en république fédérale d'Allemagne d'un accident du
travail entraînant une incapacité de plus de 50 %, y bénéficie de la protection
spéciale contre le congédiement instaurée par le paragraphe 14 de la loi du
16 juin 1953 relative aux handicapés graves alors qu'il réunit les conditions
auxquelles le bénéfice de cette protection est subordonné, sauf qu'il n'habite
pas en république fédérale d'Allemagne, cette dernière condition n'étant
exigée que des seuls travailleurs étrangers et non de ceux ayant la nationalité
allemande ;

que la question posée par le juge national tend ainsi à savoir si l'interdiction
de discrimination, visée à l'article 48 du traité et à l'article 7 du règlement
n° 1612/68, concerne également la protection spéciale contre le congédiement
que le législateur d'un État membre n'accorde, pour des considérations spéci­
fiques de caractère social, qu'à certaines catégories déterminées de travail­
leurs ;

4 attendu que l'article 48 du traité, pour assurer la libre circulation des travail­
leurs, essentielle au Marché commun, prescrit l'abolition de toute discrimina­
tion fondée sur la nationalité entre travailleurs en ce qui concerne l'emploi, la
rémunération et les autres conditions de travail ;

que cette disposition n'est affectée d'aucune autre réserve que celles limitative­
ment prévues au paragraphe 3 et relatives à l'ordre public, à la sécurité publi­
que ou à la santé publique ;

que la réglementation communautaire en matière sociale est fondée sur le
principe selon lequel le droit de chaque État membre doit assurer aux ressor-
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tissants des autres États membres, occupant un emploi sur son territoire,
l'ensemble des avantages qu'il reconnaît à ses propres ressortissants ;

qu'il en résulte que l'interdiction de discrimination que l'article 48 édicte,
concerne également la protection spéciale que, pour des motifs de caractère
social, la législation d'un État membre accorderait à des catégories spécifiques
de travailleurs ;

5 attendu que l'article 7 du règlement n° 1612/68, en mentionnant expressément
le licenciement parmi les conditions de travail et d'emploi dont doivent béné­
ficier à titre égal les travailleurs des autres États membres et les travailleurs
nationaux, n'a fait qu'assurer l'exécution correcte de l'article 48 ;

qu'il s'ensuit que cette disposition vise également les conditions particulières
notamment de licenciement dont pourraient, dans un État membre, bénéficier
des catégories spécifiques de travailleurs nationaux ;

Sur les dépens

6 Attendu que les frais exposés par la Commission des Communautés européen­
nes, par le gouvernement de la république fédérale d'Allemagne et par le
gouvernement de la République italienne, qui ont soumis leurs observations
à la Cour, ne peuvent faire l'objet d'un remboursement ;

que la procédure revêt, à l'égard des parties en cause, le caractère d'un incident
soulevé au cours du litige pendant devant l'Arbeitsgericht de Rheine et que la
décision sur les dépens appartient, dès lors, à cette juridiction ;

par ces motifs,

vu les actes de procédure ;
le juge rapporteur entendu en son rapport ;
le demandeur au principal, la Commission des Communautés européennes, le
gouvernement de la république fédérale d'Allemagne et le gouvernement de la
République italienne entendus en leurs observations ;
l'avocat général entendu en ses conclusions ;
vu le traité instituant la Communauté économique européenne, et notamment
ses articles 48 et 177 ;
vu le règlement n° 1612/68 du Conseil, et notamment son article 7 ;
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vu le protocole sur le statut de la Cour de justice de la Communauté économi­
que européenne, et notamment son article 20 ;
vu le règlement de procédure de la Cour de justice des Communautés euro­
péennes,

LA COUR,

statuant sur la question à elle soumise par l'Arbeitsgericht de Rheine par
ordonnance du 15 mai 1972, dit pour droit :

L'interdiction de discrimination dans les conditions d'emploi et de travail
qu'édictent l'article 48 du traité et l'article 7 du règlement n° 1612/68 du
Conseil, concerne également la protection spéciale, notamment contre le
congédiement, que la législation d'un Etat membre accorderait à des
catégories spécifiques de travailleurs pour des motifs de caractère social.

Monaco Pescatore Donner

Trabucchi Mertens de Wilmars

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg le 13 décembre 1972.

Le greffier

A. Van Houtte

Le président

R. Monaco

CONCLUSIONS DE L'AVOCAT GÉNÉRAL M. KARL ROEMER,
PRÉSENTÉES LE 28 NOVEMBRE 1972 1

Monsieur le Président,

Messieurs les Juges,

Dans la procédure nationale qui a abouti
au renvoi dont nous avons à traiter

aujourd'hui, le demandeur est un ressor­
tissant hollandais domicilié dans cet État.
Il était employé comme ouvrier métallur­
giste à environ 20 km de son domicile

par l'entreprise M. Rosskamp, défende­
resse au principal, exerçant son activité
en république fédérale d'Allemagne, il
devait par conséquent être considéré
comme un travailleur frontalier, au sens
de la législation communautaire en
matière sociale. Le 26 février 1971, il a
été victime d'un accident de travail,
réduisant sa capacité de travail de 60 %.

1 — Traduit de l'allemand.
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